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ISLANDE
Depuis dix ans, la convergence vers les pays les plus performants a repris, mais – contrairement au PIB par
habitant – la productivité du travail reste relativement faible.

Priorités fondées sur des indicateurs

Réduire le soutien à la production agricole

Le soutien aux producteurs agricoles est plus de deux fois supérieur à la moyenne dans la zone
OCDE et les prix des produits agricoles sont plus de trois fois supérieurs à ceux du marché mondial.
D’où une lourde charge pour les consommateurs et pour les contribuables, tandis que trop de
ressources restent consacrées à des activités à faible productivité.

Mesures prises : La suppression des prix administrés qui subsistent a été reportée sine die et un accord
cadre concernant le soutien aux producteurs laitiers – ce soutien ayant des effets très marqués de
distorsion – exclut tout changement jusqu’en 2012.

Recommandations : Faciliter l’accès aux marchés et réduire les niveaux très élevés de soutien, en
particulier pour les formes de soutien qui faussent le plus la production et les échanges.

Améliorer les résultats éducatifs dans le deuxième cycle du secondaire

Le taux de scolarisation est élevé dans l’enseignement supérieur, mais la proportion de la
population d’âge actif n’ayant qu’un niveau d’instruction du premier cycle du secondaire reste forte,
même parmi les jeunes.

Mesures prises : Une nouvelle loi a été adoptée pour préserver les normes de qualité dans
l’enseignement supérieur face à la forte augmentation du nombre d’étudiants, et les autorités
envisagent de diminuer la durée du deuxième cycle du secondaire, longue par rapport aux autres pays.

Recommandations : En contrepartie de la réduction de la durée du deuxième cycle du secondaire, il
faudrait accroître le temps effectif d’enseignement et adapter les programmes, de façon à ne pas
compromettre l’acquisition des compétences de base.

Réduire les obstacles à l’entrée pour les entreprises nationales et étrangères

Il subsiste dans quelques secteurs, notamment l’énergie et la pêche, de fortes barrières à l’entrée,
aussi bien pour les entreprises nationales que pour les entreprises étrangères. Elles limitent la
concurrence et peuvent être préjudiciables à la productivité.

Mesures prises : La participation publique dans Iceland Telecom a été cédée, mais on ne constate
aucun progrès dans la privatisation de l’entreprise publique d’électricité et on n’a pas non plus
assoupli les restrictions aux prises de participation étrangères dans le secteur de la pêche.

Recommandations : Assouplir les restrictions aux prises de participation étrangères dans la pêche et
l’énergie. Envisager de privatiser les activités de production de l’entreprise nationale d’électricité afin
de placer dans des conditions plus égales l’opérateur historique et les nouveaux entrants.

Autres grandes priorités

● Atténuer les distorsions sur le marché du crédit hypothécaire; il faudrait que le Fonds pour le
financement du logement rémunère l’État pour la garantie que ce dernier lui accorde.

● Pour améliorer l’efficience et éviter la dérive des dépenses publiques, accélérer la mise en place
d’une budgétisation en fonction des résultats, de l’évaluation des performances et des réformes de
gestion dans le secteur public.




